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Résumé de l'article
Nous avons choisi de faire l'analyse de la loi de l'extension juridique de la
convention collective votée par le Parlement québécois en 1934. Cette loi nous
intéresse en tant qu'indice de la pratique des rapports sociaux propre à une
société capitaliste : les rapports entre l'État, la fraction industrielle de la classe
bourgeoise et la classe ouvrière. Elle nous intéresse aussi par ce qu'elle permet
de poser le rapport entre les idéologies et les pratiques syndicales du Québec
des années " 30 ". Dans cette étude, nous avons pu rendre compte de cette loi en
tant que transcription des idéologies dominantes d'une part mais aussi en tant
qu'indice révélateur des orientations normatives et des intérêts politiques de la
classe ouvrière, d'autre part. L'étude partielle des débats qui ont entouré cette
loi, nous aura permis de mettre en place les forces sociales impliquées dans le
développement de la société québécoise de cette époque et de dégager le sens
de leur implication.
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